
AVIS DE TEMPÊTE : LE GOUVERNEMENT BARNIER VA 
TOMBER

C'est officiel, sauf très improbable retournement de situation, la France va 
finir l'année sans gouvernement.

Le Premier Ministre Michel Barnier vient d'enclencher, ce lundi 2 
décembre, le 49.3 pour imposer, sans le vote des députés, la loi de 
financement de la sécurité sociale. Un coup de force de trop, de la part d'un
gouvernement minoritaire et illégitime, imposé après une dissolution. Tout 
cela pour faire passer une mesure budgétaire injuste et rejetée par la 
majorité de la population.

Dans la foulée, La France insoumise a annoncé « Nous censurerons ce 
gouvernement. » En effet, en cas de 49.3, les députés ne peuvent pas voter,
mais ils peuvent faire tomber le gouvernement en proposant une motion de
censure qui doit être validée par la majorité des députés. Jusqu'ici, malgré 
l'usage répété de 49.3 par les macronistes, aucune de ces motions n'était 
passée. Mais cette fois, elle sera validée.
En effet, le Parti socialiste a annoncé qu’il votera la censure du 
gouvernement Barnier, l'accusant d'avoir pactisé avec l'extrême droite. Le 
groupe RN a aussi fait savoir qu’il votera la chute du gouvernement : «ce 
texte, comme ce gouvernement méritent la censure». Le vote aura lieu 
mercredi.
Les voix totales de la gauche ajoutées à celles du Rassemblement national 
donnent une large majorité à la censure du gouvernement, avec 332 voix 
sur 577. Ce serait une première sous la Cinquième République.
C'est donc une question d'heure avant que la France ne se retrouve sans 
gouvernement. Barnier et ses ministres, qui avaient mis des semaines à 
être désignés dans la douleur en septembre, vont devoir démissionner. 
C'est une crise de régime: 2024 se terminera sans gouvernement ni budget,
en attendant qu'un autre Premier Ministre soit trouvé par Macron.
Le gouvernement intérimaire devra voter en urgence une «loi spéciale» 
pour que l'Etat français continue de fonctionner, notamment de faire 
tourner ses services publics, en 2025.
Face à cette situation inextricable, Macron peut démissionner, ce qui 
implique la tenue d'élections présidentielles en urgence, sous 35 jours, 
avec une probable victoire de l'extrême droite. Il peut aussi utiliser l'article 
16, qui lui confère les pleins pouvoirs pour surmonter la crise, et nous 
basculons officiellement dans la dictature.
Un sondage publié par le journal Le Monde révèle justement ce lundi que 
seuls 3 % des Français interrogés se disent «satisfaits ou apaisés» de la 
situation, que 70 % des sondés considèrent que leurs conditions de vie sont
«de moins en moins bonnes», que 55 % a du mal à «joindre les deux 
bouts», et 87 % que le pays est en déclin, soit une augmentation de 18 
points depuis l'arrivée au pouvoir de Macron.



La population rejette aussi massivement toutes les institutions : le 
personnel politique est jugé “corrompu” à 63 %, "non représentatif" à 78 
% et "agissant pour ses intérêts personnels" à 83 %. 26 % seulement des 
sondés font encore confiance au président, et 22% aux députés.
Face à un tel rejet, un seul slogan s'impose : qu'ils s'en aillent tous !

BUDGET 2025 : KASBARIAN MENACE LA PAIE DES 
FONCTIONNAIRES
Macron et les néolibéraux vont-ils précipiter le pays dans un scénario à la 
Grecque ou à l'Argentine ?
En Grèce, en 2010, alors que l’État ne pouvait plus rembourser sa dette, le 
FMI avait obligé le gouvernement à imposer un plan d'austérité drastique, 
notamment des baisses de salaires des fonctionnaires. En Argentine en l'an 
2000, les Marchés financiers avaient attaqué le pays lors d'une crise 
économique majeure. Ce qui avait forcé l’État a suspendre les paies des 
fonctionnaires. C'est une menace similaire qui a été formulée par le 
ministre macroniste Kasbarian.
Face au risque d’un rejet du Projet de loi de finances pour 2025, le 
ministre de la Fonction publique a agité lors d'une interview sur BFM, la 
possibilité d'un blocage des paies et des remplacements des fonctionnaires.
Les fameux « Mozart de la finance » qui promettaient de redresser 
l'économie française en sont désormais réduits à menacer la population de 
mesures qui ont frappé des pays bien moins riches lors de crises 
économiques insurmontables.
Dans son intervention télévisée le 28 novembre, le ministre Kasbarian a 
présenté un tableau cataclysmique : «Il y a des conséquences graves à la 
non-adoption d’un budget. (…) Sur la question de la paie des 
fonctionnaires, on est en train de préparer tous les scénarios et ils ne sont 
pas réjouissants». «Si aucun budget n’est voté, à partir du premier 
semestre de l’année prochaine, les enveloppes se videront puisque nous 
sommes sur la base budgétaire de 2024», a-t-il ajouté. Sous entendu, l’État
français pourrait ne pas être en mesure de payer ses propres employés, 
comme dans un pays en faillite.
C'est une déclaration ahurissante : en tant que ministre de la fonction 
publique, son rôle est a minima de soutenir les fonctionnaires, les rassurer, 
leur garantir que leurs salaires seront bien versés. Il fait tout l'inverse, dans
le but de les mettre en insécurité. En clair, voici son message : ce sera aux 
fonctionnaires de payer les erreurs politiques et économiques du 
gouvernement.
Les syndicats de la fonction publique ont répondu qu'il s'agissait avant tout
de «mensonges et de menaces», car il serait illégal de mettre en œuvre de 
suspensions de salaires. Les organisations dénoncent un ministre 
«mercenaire», qui tente de faire planer la menace du pire, alors qu'il 
applique déjà des mesures désastreuses pour les services publics. C'est une 



forme de chantage.
Le lendemain de cette interview, le 29 novembre, Kasbarian continuait 
tranquillement de cogner sur les fonctionnaires lors d'une nouvelle 
interview : il évoquait des rémunérations au mérite, des suppressions des 
catégories, la fin de l'emploi à vie, et assénait la formule choc «pas de 
tabou». C'est donc une thérapie de choc ultra-libérale pour tous les salariés
du public qui est en ligne de mire.
Rappelons que ce ministre est un libertarien d'extrême droite. Le 13 
novembre, Guillaume Kasbarian avait vivement salué Elon Musk sur 
Twitter. Le milliardaire qui est notamment propriétaire de Tesla et de 
Twitter, venait d’être nommé par Donald Trump à la tête d’un ministère de 
l’«efficacité gouvernementale». En clair, il sera chargé de faire des coupes 
massives dans les services publics, de déréguler les règles de protection de 
l’environnement ou des travailleurs, et de licencier des fonctionnaires. 
Voilà la personne qui inspire le ministre français, et dont il disait s'inspirer 
des «bonnes pratiques».
Précisons que Kasbarian n'applique pas lui même la politique d'austérité au
sein de son cabinet : en plus des privilèges scandaleux dont bénéficie de 
ministre d'un gouvernement non élu et sans légitimité, il dispose de 11 
collaborateurs à son service à plein temps.
Kasbarian a aussi annoncé ces dernières semaines un plan de destruction 
des arrêts maladies pour les fonctionnaires. En augmentant la durée de 
carence en cas de maladie, il va ponctionner le salaire des fonctionnaires 
en arrêt, pour réaliser, selon ses annonces 1,2 milliard d’euros 
d’économies. Cela implique que les enseignants, les soignants et autres 
fonctionnaires devront aller travailler même en étant malade, ou perdre une
partie de leur salaire. C'est une attaque gravissime contre la sécurité sociale
et une mise en danger des personnes concernées.
Pour justifier cette mesure, il avait prétendu que les arrêts maladie des 
fonctionnaires étaient en augmentation. En réalité, ils ont diminué : 
contrairement à ce que le ministre a affirmé, les agents des trois fonctions 
publiques se sont absentés 12 jours en 2023 pour raison de santé, contre 
14,5 jours en 2022. Des journalistes ont découvert qu'en fait, Kasbarian 
avait utilisé les chiffres de 2020, l'année du COVID, pour appuyer son 
argumentation. En bon Trumpiste, il a construit une bonne grosse fake 
news.
Auparavant, le même ministre avait fait voter la loi dite «anti-squatteurs», 
dénoncée par toutes les associations pour le droit au logement et pour 
l’aide aux sans-abris.
Si le gouvernement tombe dans les heures ou les jours qui viennent, 
personne ne regrettera ce sinistre personnage.
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